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CONCLUSIONS DU SP CIALISTE 

 

(Amicus Curiae) 

 

sur la questions des atteintes à l’indépendance des avocats, à la non assimilation de l’avocat à 

ses clients ou à leur cause, au secret professionnel, au principe de libre exercice de la profession 

d’avocat, sans restriction, ni ingérence, intimidation ou harcèlement, et au respect des droits et 

libertés fondamentaux s’agissant de Mohammad Ahmad Samir Sablouh (ci-après « Mohammad 

Sablouh »). 

 

SOMMAIRE 

Prenant acte de la lettre de la Présidente du Conseil des barreaux européens (ci-après « CCBE ») 

adressée au Président de la République Libanaise le 10 novembre 2021, et du soutien de nombre 

d’O.N.G. à Mohammed Sablouh, le Groupe de défense des droits de l’Homme de Tripoli a 

l’honneur de remettre au CCBE ses conclusions juridiques concernant les atteintes à 

l’indépendance des avocats, à la non assimilation de l’avocat à ses clients ou à leur cause, au 

secret professionnel, au principe de libre exercice de la profession d’avocat, sans restriction, ni 

ingérence, intimidation ou harcèlement, et au respect des droits et libertés fondamentaux. 

 

Ci-dessous les faits dont le Groupe de défense des droits de l’Homme a connaissance, et le 

résumé des conclusions afférentes. 

Faits : 

I. La demande de levée de l’immunité de Mohammad Sablouh par le parquet militaire 

libanais, en réaction à une plainte de détenus pour mauvais traitements. 

II. Le maintien en détention de réfugiés syriens, aux seules fins d’obtention d’informations 

sur Mohammad Sablouh. 

III. L’interdiction de communiquer avec des O.N.G. internationales en réaction à la 

documentation de violations des droits de l’Homme au Liban par Mohammed Sablouh. 
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Synthèse des conclusions : 

I.  

La demande de levée de l’immunité de Mohammad Sablouh par le parquet militaire libanais, 

en réaction à une plainte de détenus pour mauvais traitements, constitue une violation du 

principe de l’indépendance de l’avocat et est la marque d’une tentative d’intimidation de 

l’avocat.  

II. 

Le maintien en détention des six réfugiés syriens, aux fins d’obtention d’informations sur 

Mohammed Sablouh, met en évidence l’assimilation faite par la Sûreté générale libanaise entre 

les personnes condamnées pour des infractions en lien avec le terrorisme et leur avocat. 

La recherche des circonstances de la prise de contact avec Mohammed Sablouh et de la 

rémunération de ce dernier révèle l’atteinte des autorités au libre choix de l’avocat et au secret 

professionnel. 

Ces atteintes sont d’autant plus importantes qu’elles ont des conséquences directes sur les 

réfugiés syriens, menacés d’être expulsés vers leur pays d’origine et d’y subir de la torture, des 

mauvais traitements ou un préjudice irréparable. 

III. 

L’interdiction faite à Mohammad Sablouh de communiquer avec des O.N.G. internationales, 

en raison de sa documentation de violations des droits de l’Homme au Liban, constitue une 

violation de ses droits et libertés fondamentaux, en particulier de sa liberté d’expression et 

d’opinion. 

La menace de poursuite pour haute trahison est plus largement révélatrice du caractère 

systémique des persécutions des défenseurs des droits de l’Homme au Liban, auxquelles 

Mohammad Sablouh n’échappe pas. 
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Préambule 

1. Le Groupe de défense des droits de l’Homme de Tripoli est une association à but non lucratif, 

créée en 1986. 

 

2. L’association effectue un travail de collecte de preuves et de documentation de violations des 

droits de l’Homme au Liban. 

 

3. Son centre d’assistance juridique aux victimes de mauvais traitements a pour mission de fournir 

une assistance juridique aux personnes physiques ayant subi des actes de torture, ou peine ou 

traitements cruels, inhumains ou dégradants. 

 

 

*** 

 

 

4. Né en 1979 au Liban, Mohammad Ahmad Samir Sablouh est avocat. 

 

5. Inscrit depuis 2007 auprès du barreau de Tripoli1, l’avocat est également Directeur de son 

Centre pour les droits des prisonniers. 

 

6. Dans l’exercice de ses fonctions, Mohammad Sablouh assiste et défend des victimes de torture, 

ou de peines ou traitements inhumains ou dégradants, de détentions arbitraires et de violation 

de leurs droits et libertés fondamentaux, à l’échelle nationale comme internationale. 

 

7. Il intervient en particulier auprès de réfugiés syriens détenus sur le territoire libanais et menacés 

d’expulsion. 

 

8. Mohammad Sablouh effectue par ailleurs un travail de documentation sur les violations des 

droits de l’Homme au Liban, et collabore étroitement avec des O.N.G. internationales dans le 

cadre des procédures spéciales des Nations Unies.  

 

1 Le Liban ne dispose que de deux barreaux, celui de Tripoli - regroupant les avocats du Nord Liban - et celui de 

Beyrouth. 



 

 

 

 

 

4 
 

I. La demande de levée de l’immunité de Mohammad Sablouh par le parquet militaire 

libanais, en réaction à une plainte de détenus pour mauvais traitements 

9. En aout 2021, des détenus de la prison militaire de « Ramlet al-Baida » protestèrent contre la 

suppression de leur nourriture et l’interdiction faite à leur proche de leur en délivrer – le pays 

connaissant alors une crise économique sans précédent et une augmentation des prix des 

produits de première nécessité. 

En réponse, le personnel de la prison les assena de coups, puis les priva de contact avec leurs 

proches et d’un examen médical pendant un mois et demi, malgré la demande de nomination 

d’un médecin légiste formulée par l’avocat Mohammad Sablouh au bureau du procureur de la 

Cour de cassation. 

10. Le 15 août 2021, Mohammad Sabouh déposa, au nom de deux détenus, une plainte pour 

mauvais traitements. 

 

11. Le 23 septembre 2021, le Commissaire du gouvernement auprès du Tribunal Militaire entendit 

lesdits détenus, sans qu’ils ne puissent s’entretenir au préalable avec leur avocat, ni se faire 

assister durant leur audition. 

 

Les preuves des mauvais traitements ayant été effacées par le temps, il fit signer à l’un d’eux 

de faux aveux, selon lesquels Mohammad Sablouh aurait inventé les allégations à l’appui de sa 

plainte, en échange de sa libération. 

12. Le parquet militaire envoya par suite une lettre au barreau de Tripoli, aux fins d’obtention d’une 

levée de l’immunité de Mohammad Sablouh et de poursuite sur le fondement de l’article 403 

du Code pénal libanais, qui sanctionne les fausses accusations. 

 

13. Le 27 octobre 2021, après étude du dossier, le barreau de Tripoli répondit par la négative à cette 

demande. 

 

 

LA TORTURE DES PRISONNIERS AU LIBAN 

Bien qu’ayant ratifié la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, 

inhumains ou dégradants le 5 octobre 20002, jusqu’à l’adoption de la Loi n°65/17 réprimant la 

 

2 AGNU, Rés.39/46, Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, 

10 décembre 1984. 
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torture et les autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants (ci-après « 

Loi n°65 ») le 19 septembre 20173, le Liban n’avait opéré aucune transposition de la 

Convention en droit interne4. (Annexe 1 : Loi n°65/17 réprimant la torture et les autres peines 

ou traitements cruels, inhumains ou dégradants du 19/09/2017) 

Les conditions de détention dans les prisons libanaises et le caractère systémique des pratiques 

de torture, y compris depuis la Loi n° 65, sont documentés par la communauté internationale5. 

Selon Sébastien Touzé, corapporteur du Comité contre la torture des Nations Unies (ci-après 

« CCT ») pour l’examen du rapport du Liban en avril 2017, plus de 60% des personnes arrêtées 

par les forces de l’ordre ou autres autorités de l’État entre 2009 et 2014 auraient affirmé avoir 

été victimes d’actes de torture6. 

 

LE DROIT À L’ASSISTANCE D’UN AVOCAT 

14. Le droit à une assistance juridique constitue l’essence même du droit à être défendu et du 

principe de l’égalité des armes, fondements du droit à un procès équitable. 

 

15. Le Pacte international relatif aux droits civils et politiques7 (ci-après « PIDCP »), ratifié par le 

Liban le 3 novembre 1972, impose aux États Parties de respecter et de garantir les droits de 

l’Homme qu’il adresse.  

 

 

3 La Loi n°65/17 réprimant la torture et les autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants a été 

adoptée par la Parlement le 19 septembre 2017 et est entrée en vigueur le 26 octobre 2017. 
4 HUMAN RIGHTS WATCH, Lebanon: New Torture Law Positive, But Incomplete [en ligne], publié le 13 novembre 

2017, disponible à l’adresse: https://www.hrw.org/news/2017/11/13/lebanon-new-torture-law-positive-

incomplete 
5 AMNESTY INTERNATIONAL, Liban. Un an après son adoption, la loi sur la répression de la torture n’est toujours 

pas appliquée [en ligne], publié le 25 octobre 2018, disponible à l’adresse : 

https://www.amnesty.org/fr/latest/press-release/2018/10/lebanon-failure-to-implement-anti-torture-law-one-year-

on/ ; ALKARAMA, Liban : d'importantes violations des droits de l'homme à adresser au prochain examen 

périodique universel [en ligne], publié le 17 mars 2015, disponible à l’adresse : 

https://www.alkarama.org/fr/articles/liban-dimportantes-violations-des-droits-de-lhomme-adresser-au-prochain-

examen-periodique.  
6 OHCHR, Le Comité contre la torture examine le rapport du Liban, 21 avril 2017 [en ligne], disponible à 

l’adresse : https://www.ohchr.org/fr/press-releases/2017/04/committee-against-torture-considers-initial-report-

lebanon 
7 AGNU, Rés. 2200 A (XXI), Pacte international relatif aux droits civils et politiques, 16 décembre 1966, 

A/RES/2200A (XXI). 

https://www.hrw.org/news/2017/11/13/lebanon-new-torture-law-positive-incomplete
https://www.hrw.org/news/2017/11/13/lebanon-new-torture-law-positive-incomplete
https://www.amnesty.org/fr/latest/press-release/2018/10/lebanon-failure-to-implement-anti-torture-law-one-year-on/
https://www.amnesty.org/fr/latest/press-release/2018/10/lebanon-failure-to-implement-anti-torture-law-one-year-on/
https://www.alkarama.org/fr/articles/liban-dimportantes-violations-des-droits-de-lhomme-adresser-au-prochain-examen-periodique
https://www.alkarama.org/fr/articles/liban-dimportantes-violations-des-droits-de-lhomme-adresser-au-prochain-examen-periodique
https://www.ohchr.org/fr/press-releases/2017/04/committee-against-torture-considers-initial-report-lebanon
https://www.ohchr.org/fr/press-releases/2017/04/committee-against-torture-considers-initial-report-lebanon
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Corolaire contraignant l’article 10 de la Déclaration universelle des droits de l'Homme8, 

l’article 14. 3) du PIDCP garantit à toute personne poursuivie, le droit à un procès équitable – 

caractérisé notamment par la garantie des droits : 

 

« b) A disposer du temps et des facilités nécessaires à la préparation de sa défense et à 

communiquer avec le conseil de son choix ; 

[…] 

d) A être présente au procès et à se défendre elle-même ou à avoir l'assistance d'un défenseur 

de son choix ; si elle n'a pas de défenseur, à être informée de son droit d'en avoir un, et, chaque 

fois que l'intérêt de la justice l'exige, à se voir attribuer d'office un défenseur, sans frais, si elle 

n'a pas les moyens de le rémunérer ; 

[…] 

g) A ne pas être forcée de témoigner contre elle-même ou de s'avouer coupable. » 

16. Cette exigence est d’autant plus essentielle lorsqu’une personne est détenue, et donc de fait, en 

situation de vulnérabilité. 

Ainsi, l’Ensemble de règles minima pour le traitement des détenus (connu sous le nom des 

« Règles Nelson Mandela »), adopté par l’Assemblée Générale des Nations Unies (ci-après 

« AGNU ») le 17 décembre 20159, requiert que les détenus soient « autorisés à se défendre, 

soit personnellement, soit par l’intermédiaire de l’assistance juridique lorsque les intérêts de 

la justice l’exigent »10 et qu’ils puissent :  

« […] recevoir la visite d’un conseil juridique de leur choix ou d’un prestataire d’aide 

juridictionnelle, s’entretenir avec lui et le consulter sur tout point de droit, sans retard, sans 

aucune interception ni censure et en toute confidentialité, et disposer du temps et des moyens 

nécessaires à cet effet, conformément au droit national applicable »11.  

Ensuite, l’Ensemble de principes pour la protection de toutes les personnes soumises à une 

forme quelconque de détention ou d'emprisonnement, adopté par l’AGNU le 9 décembre 

198812, énonce qu’« une personne détenue a le droit d'assurer sa propre défense ou d'être 

assistée d'un conseil conformément à la loi »13. 

 

8 AGNU, Rés. 217 (III) A, Déclaration universelle des droits de l’Homme, 10 décembre 1948, A/RES/217 (III). 
9 AGNU, Rés. 70/175, Ensemble de règles minima des Nations Unies pour le traitement des détenus, 17 décembre 

2015, A/RES/70/175. 
10 Ibidem, Règle 41. 
11 Ibidem, Règle 61 
12 AGNU, Rés. 43/173, 9 décembre 1988. 
13 Ibidem, Principe 11. 
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Enfin, les Garanties pour la protection des droits des personnes passibles de la peine de mort, 

adoptés par le Conseil Économique et Social des Nations Unies (ci-après « ECOSOC ») le 25 

mai 198414, formulent le « droit de toute personne suspectée ou accusée d'un crime passible de 

la peine de mort de bénéficier d'une assistance judiciaire appropriée à tous les stades de la 

procédure »15. 

17. Par ailleurs, le Pacte entérine en son articles 8, les principes de liberté individuelles, 

d’interdiction des arrestations arbitraires et de légalité des délits et des peines – au même titre 

que la Constitution libanaise qui dispose que « la liberté individuelle est garantie et protégée. 

Nul ne peut être arrêté ou détenu que suivant les dispositions de la loi. Aucune infraction et 

aucune peine ne peuvent être établies que la loi »16. 

 

18. Or, la présence et l’assistance d’un avocat en cas de privation de liberté constitue précisément 

un rempart à l’arbitraire. 

 

Tel est l’esprit de l’article 47 du Code de procédure pénale libanais, qui dans sa version 

amendée par la Loi n°65, permet aux détenus de rencontrer un avocat - désigné par une 

déclaration inscrite au procès-verbal - durant l’enquête préliminaire, ainsi que ce dernier soit 

présent durant leurs auditions par les services d’enquêtes. 

 

19. Au-delà de sa présence de l’avocat aux auditions, l’effectivité de l’assistance juridique exige 

que l’avocat ait la possibilité matérielle et temporelle de consulter le dossier.  

 

En ce sens, le paragraphe 21 des Principes de base relatifs au rôle du barreau prévoit : 

« Il incombe aux autorités compétentes de veiller à ce que les avocats aient accès aux 

renseignements, dossiers et documents pertinents en leur possession ou sous leur contrôle, dans 

des délais suffisants pour qu'ils puissent fournir une assistance juridique efficace à leurs clients. 

Cet accès doit leur être assuré au moment approprié et ce, sans aucun délai. » 

20. A défaut pour l’avocat de pouvoir accéder au dossier, s’entretenir avec son client et assister à 

ses auditions, l’accès au droit est superflu et le droit au procès équitable vain. 

 

 

 

14 ECOSOC, Rés. 1984/50, 25 mai 1984. 
15 Ibidem, §5. 
16 Article 8 de la Constitution libanaise. 
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LE PRINCIPE DE L’INDÉPENDANCE DES AVOCATS 

 

21. Un exercice libre et intègre de la profession, en toute indépendance, est une exigence essentielle 

à l’État de droit et à la protection des droits de l’Homme et des libertés fondamentales. 

Les Principes de base relatifs au rôle du barreau, adoptés lors du congrès des Nations Unies 

pour la prévention du crime et le traitement des délinquants qui s'est tenu à La Havane (Cuba) 

du 27 août au 7 septembre 1990, affirment : 

« […] la protection adéquate des libertés fondamentales et des droits de l'homme, qu'ils soient 

économiques, sociaux et culturels ou civils et politiques, dont toute personne doit pouvoir jouir, 

exige que chacun ait effectivement accès à des services juridiques fournis par des avocats 

indépendants »17. 

22. A une échelle plus régionale - n’impactant pas directement le Liban, mais évocateur en la 

matière - la Cour de justice de l’Union Européenne a récemment réaffirmé dans un arrêt du 8 

décembre 2022 : 

« Cette mission fondamentale comporte, d’une part, l’exigence, dont l’importance est reconnue 

dans tous les États membres, que tout justiciable doit avoir la possibilité de s’adresser en toute 

liberté à son avocat, dont la profession même englobe, par essence, la tâche de donner, de façon 

indépendante, des avis juridiques à tous ceux qui en ont besoin et, d’autre part, celle, 

corrélative, de loyauté de l’avocat envers son client »18. 

23. Le principe d’indépendance a comme corolaire la non assimilation de l’avocat à son client ou 

à sa cause (cf. III. « Le principe de non assimilation de l’avocat à ses clients, ou à leur cause »).  

 

 

LE PRINCIPE DE LIBRE EXERCICE DE LA PROFESSION D’AVOCAT, SANS 

RESTRICTION, NI INGÉRENCE, INTIMIDATION OU HARCÈLEMENT 

 

24. Gardiens de l’équité des procès et des droits de l’Homme, les avocats doivent pouvoir exercer 

librement leur profession, sans restriction, ni ingérence, intimidation ou harcèlement. 

En ce sens, les Principes de base relatifs au rôle du barreau énoncent : 

 

 

17 Principes de base relatifs au rôle du barreau, 1990, A/CONF.144/28/Rev.1, p. 124 ss., Préambule. 
18 CJUE, AM & S Europe/Commission, 18 mai 1982, Affaire n°155/79.155/79, §18. 
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« Les pouvoirs publics veillent à ce que les avocats a) puissent s'acquitter de toutes leurs 

fonctions professionnelles sans entrave, intimidation, harcèlement ni ingérence indue ; b) 

puissent voyager et consulter leurs clients librement, dans le pays comme à l'étranger ; et c) ne 

fassent pas l'objet, ni ne soient menacés de poursuites ou de sanctions économiques ou autres 

pour toutes mesures prises conformément à leurs obligations et normes professionnelles 

reconnues et à leur déontologie »19. 

 

Les Principes et lignes directrices des Nations Unies sur l’accès à l’assistance juridique dans le 

système de justice pénale, prescrivent quant à eux : 

 

« Les États doivent veiller à ce que les prestataires d’assistance juridique puissent accomplir 

leur travail efficacement, librement et indépendamment. Ils doivent notamment veiller à ce que 

les prestataires d’assistance juridique soient en mesure de s’acquitter de toutes leurs fonctions 

professionnelles sans entrave, intimidation, harcèlement ni ingérence indue ; puissent voyager, 

consulter et rencontrer leurs clients librement et en toute confidentialité aussi bien dans leur 

pays qu’à l’étranger, et accéder librement aux dossiers de l’accusation et autres dossiers 

pertinents ; et ne fassent pas l’objet, ni ne soient menacés, de poursuites ou de sanctions 

économiques, administratives ou autres pour toutes mesures prises conformément à leurs 

obligations et normes professionnelles reconnues et à leur déontologie »20. 

 

25. L’« immunité de la robe » - garantissant par principe aux avocats que le compte rendu fidèle et 

de bonne foi des débats judiciaires et les discours prononcés ou les écrits produits devant les 

tribunaux ne fassent l’objet d’aucune action en diffamation, injure ou outrage – est à ce titre, 

protectrice de la liberté de l’avocat. 

 

En effet, conformément aux Principes de base relatifs au rôle du barreau :  

« Les avocats bénéficient de l'immunité civile et pénale pour toute déclaration pertinente faite 

de bonne foi dans des plaidoiries écrites ou orales ou lors de leur parution ès qualités devant 

un tribunal ou une autre autorité juridique ou administrative »21. 

 

 

19 Principes de base relatifs au rôle du barreau, 1990, A/CONF.144/28/Rev.1, p. 124 ss., §16. 
20 AGNU, Rés. 67/87, 20 décembre 2012, Principes et lignes directrices des Nations Unies sur l’accès à l’assistance 

juridique dans le système de justice pénale, A/RES/67/187, Principe 12. 
21 Le paragraphe 20 des Principes de base relatifs au rôle du barreau dispose : « Les avocats bénéficient de 

l'immunité civile et pénale pour toute déclaration pertinente faite de bonne foi dans des plaidoiries écrites ou 

orales ou lors de leur parution ès qualités devant un tribunal ou une autre autorité juridique ou administrative ». 
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26. A l’échelle nationale, l’immunité civile et pénale est garantie par la Loi n°8/70 du 11 mars 1970 

réglementant la profession d’avocat au Liban, qui instaure un régime de garanties dans 

l’exercice de leurs fonctions par les avocats22. 

A moins qu’elles ne dépassent les limites de la défense, un avocat ne peut donc être interrogé 

ou passible de poursuites pour diffamation ou dénonciation calomnieuse, en raison de ses 

plaidoiries écrites ou orales. 

27. L’appréciation des propos tenus et la possibilité de poursuites conséquentes reviennent au 

conseil de l’Ordre, qui se prononce dans un délai d’un mois à compter de la notification de la 

survenance de l’acte par lettre écrite.   

 

28. L’arrestation préventive d’un avocat en raison de ses propos dans l’exercice de sa profession 

est également interdite, et aucun juge ne saurait connaitre d’un procès pour ces faits. 

 

 

- Conclusions - 

29. En empêchant la nomination d’un médecin légiste indépendant dans un délai de 48 

heures, l’accès de Me Sablouh au dossier de ses clients, ainsi que sa présence et son 

assistance lors des auditions des détenus par Commissaire du gouvernement auprès du 

Tribunal Militaire, les autorités libanaises ont non seulement violé les dispositions de leur 

Code de procédure pénale, mais aussi porté atteinte au droit à l’assistance juridique, mais 

également au principe d’indépendance de l’avocat. 

Précisons que le fait d’obliger les détenus à travestir la vérité et signer de faux aveux à 

charge contre Mohammad Sablouh est une violation manifestement de l’article 14 3. g) 

du PIDCP qui garantit le droit « à ne pas être forcée de témoigner contre elle-même ou 

de s'avouer coupable ». 

30. Par ailleurs, ne pouvant avoir pour d’autre but que de discréditer le travail de l’avocat, 

la demande de levée de l’immunité de l’avocat au Barreau de Tripoli, constitue une 

ingérence des autorités étatiques dans l’accomplissement par Mohammad Sablouh de son 

devoir professionnel. 

 

 

22 MENA RIGHTS GROUP, Étude sur la protection des avocats contre les ingérences indues au Liban [en ligne], 

publié le 14 décembre 2021, disponible à l’adresse : https://menarights-org.translate.goog/en/articles/study-

protection-lawyers-against-undue-interference-lebanon?_x_tr_sl=en&_x_tr_tl=fr&_x_tr_hl=fr&_x_tr_pto=wapp   

https://menarights-org.translate.goog/en/articles/study-protection-lawyers-against-undue-interference-lebanon?_x_tr_sl=en&_x_tr_tl=fr&_x_tr_hl=fr&_x_tr_pto=wapp
https://menarights-org.translate.goog/en/articles/study-protection-lawyers-against-undue-interference-lebanon?_x_tr_sl=en&_x_tr_tl=fr&_x_tr_hl=fr&_x_tr_pto=wapp
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31. La menace des poursuites sur la base de l’article 403 du Code pénal est quant à elle la 

manifestation d’une tentative d’intimidation, en violation du principe de libre exercice de 

la profession d’avocat, sans restriction, ni ingérence, intimidation ou harcèlement. 
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II. Le maintien en détention de réfugiés syriens, aux seules fins d’obtention d’informations 

sur Mohammad Sablouh 

32. En septembre 2021, alors que Mohammed Sablouh assistait six réfugiés syriens ayant purgé 

leur peine et risquant d’être expulsés vers leur pays d’origine, la Sûreté générale décida de les 

maintenir arbitrairement en détention, afin d’obtenir des informations sur leur avocat. 

 

Les six réfugiés eurent alors à s’expliquer sur la manière dont ils étaient entrés en contact avec 

leur avocat et à informer la Sûreté générale de l’existence ou non d’une rémunération. 

 

 

LE TRAITEMENT DES RÉFUGIÉS SYRIENS AU LIBAN 

 

33. Le Liban compte 5 331 203 habitants23 et près de 1,5 millions de réfugiés syriens24- ayant 

massivement fui leur pays à partir de 2014. 

 

34. Prenant la mesure de la menace terroriste, les autorités libanaises répriment violemment tout 

militant soutenant les révolutionnaires syriens, au moyen d’arrestations et de détentions 

arbitraires, ainsi que de condamnations pour de chefs d’infractions liées au terrorisme25. 

 

A leur libération, les autorités libanaises exercent ensuite de fortes pressions afin que les 

ressortissants syriens quittent le territoire libanais26. 

35. Cette campagne d’intimidation et de représailles contre l’activismes et des discours critiques 

est favorisée par la large définition des incriminations de la Loi du 11 janvier 1958 renforçant 

les peines relatives à la sédition, à la guerre civile et à la lutte confessionnelle (Annexe 2 : Loi 

 

23 Données de 2023, disponibles à l’adresse : https://www.cia.gov/the-world-

factbook/countries/lebanon/summaries/#people-and-society 
24 Commission européenne, Protection Civile et Operations d'Aide Humanitaire Européennes, page Liban [en 

ligne], disponible à l’adresse : https://civil-protection-humanitarian-aid.ec.europa.eu/where/middle-

east/lebanon_fr 
25 AMNESTY INTERNATIONAL, Liban. Des réfugié·e·s syriens sont détenus arbitrairement sur la base de charges 

liées au terrorisme et torturés [en ligne], publié le 23 mars 2021, disponible à l’adresse : 

https://www.amnesty.org/fr/latest/press-release/2021/03/lebanon-torture-of-syrian-refugees-arbitrarily-detained-

on-counter-terror-charges/ 
26 ARABIE-21, Homme de sécurité et parrain des colonies. Quelle est la prochaine étape dans la vie du général de 

division Abbas Ibrahim ?, publié le 13 mars 2023, disponible à l’adresse: https://arabi21-

com.translate.goog/story/1499523/-رجل-الأمن-وعراب-التسويات-ما -المحطة-القادمة-في-حياة-اللواء-عباس

 x_tr_sl=auto&_x_tr_tl=fr&_x_tr_hl=fr&_x_tr_pto=wapp#.ZA-PzSzWlgR.whatsapp_?إبراهيم

https://www.cia.gov/the-world-factbook/countries/lebanon/summaries/#people-and-society
https://www.cia.gov/the-world-factbook/countries/lebanon/summaries/#people-and-society
https://civil-protection-humanitarian-aid.ec.europa.eu/where/middle-east/lebanon_fr
https://civil-protection-humanitarian-aid.ec.europa.eu/where/middle-east/lebanon_fr
https://www.amnesty.org/fr/latest/press-release/2021/03/lebanon-torture-of-syrian-refugees-arbitrarily-detained-on-counter-terror-charges/
https://www.amnesty.org/fr/latest/press-release/2021/03/lebanon-torture-of-syrian-refugees-arbitrarily-detained-on-counter-terror-charges/
https://arabi21-com.translate.goog/story/1499523/رجل-الأمن-وعراب-التسويات-ما-المحطة-القادمة-في-حياة-اللواء-عباس-إبراهيم?_x_tr_sl=auto&_x_tr_tl=fr&_x_tr_hl=fr&_x_tr_pto=wapp#.ZA-PzSzWlgR.whatsapp
https://arabi21-com.translate.goog/story/1499523/رجل-الأمن-وعراب-التسويات-ما-المحطة-القادمة-في-حياة-اللواء-عباس-إبراهيم?_x_tr_sl=auto&_x_tr_tl=fr&_x_tr_hl=fr&_x_tr_pto=wapp#.ZA-PzSzWlgR.whatsapp
https://arabi21-com.translate.goog/story/1499523/رجل-الأمن-وعراب-التسويات-ما-المحطة-القادمة-في-حياة-اللواء-عباس-إبراهيم?_x_tr_sl=auto&_x_tr_tl=fr&_x_tr_hl=fr&_x_tr_pto=wapp#.ZA-PzSzWlgR.whatsapp
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du 11 janvier 1958 renforçant les peines relatives à la sédition, à la guerre civile et à la lutte 

confessionnelle). 

Selon le Président de la Cour de cassation et du Conseil supérieur de la magistrature au Liban, 

Jean Fahd, le nombre de dossiers judiciaires dans les affaires de terrorisme serait ainsi passé de 

27 dossiers en 2012 à 430 en 201527. 

Fin 2020, environ 350 syriens étaient détenus dans la prison pour civils de Roumieh pour des 

infractions de terrorisme28, prison dans laquelle des faits de torture ont été amplement 

documentés29. 

 

36. La loi du 11 janvier 1958 donne compétence aux Tribunaux Militaires pour juger les civils 

poursuivis pour des infractions à caractère terroristes au Liban30. 

Or, ces tribunaux ne sont pas composés de magistrats professionnels indépendants et 

impartiaux, mais en majorité d’officiers militaires, n’ayant pas nécessairement une formation 

juridique et sous la subordination du ministre de la Défense31 - de sorte que selon le Rapporteur 

spécial sur l’indépendance des juges et des avocats, Leandro Despouy, le droit international 

coutumier de présenter une requête en habeas corpus s’est : 

« […] vidé de son contenu dans des situations où la figure du juge est remplacée par celle d’une 

autorité qui n’a pas l’indépendance et l’impartialité suffisantes pour examiner la légalité d’une 

détention et le respect des droits fondamentaux de la personne détenue »32. 

 

27 ONU INFO, Le juge libanais Jean Fahd : La préparation et l'incitation au terrorisme et la réalisation d'actions 

qui créent le chaos ou alimentent les conflits sectaires sont également considérées comme des actes terroristes [en 

ligne], publié le 11 mars 2016, disponible à l’adresse : https://news-un-

org.translate.goog/ar/audio/2016/03/347352?_x_tr_sl=auto&_x_tr_tl=fr&_x_tr_hl=fr&_x_tr_pto=wapp 
28 AMNESTY INTERNATIONAL, Lebanon: ‘I Wished I Would Die’- Syrian refugees arbitrarily detained on terrorism-

related charges and tortured in Lebanon, 2021, p.15. 
29 ALKARAMA, Liban : Alkarama se joint à la société civile pour appeler à la résolution de la situation à Roumieh 

et dans d’autres centres de détention [en ligne], publié le 15 janvier 2023, disponible à ladresse : 

https://www.alkarama.org/fr/articles/alkarama-se-joint-la-societe-civile-libanaise-pour-appeler-la-resolution-de-

la-situation ; FRANCE INFO, Liban: des fuites de vidéos de torture à la prison de Roumieh font polémique [en ligne], 

publié le 24 juin 2015, disponible à l’adresse : https://www.francetvinfo.fr/monde/proche-orient/liban/liban-des-

fuites-de-videos-de-torture-a-la-prison-de-roumieh-font-polemique_3067261.html 
30 Loi renforçant les peines relatives à la sédition, à la guerre civile et à la lutte confessionnelle, adoptée le 11 

janvier 1958, art. 8. 
31 HUMAN RIGHTS WATCH, Liban : des civils jugés par des tribunaux militaires [en ligne], publié le 26 janvier 

2017, disponible à l’adresse : https://www.hrw.org/news/2017/01/26/lebanon-civilians-tried-military-courts ;  
32 AGNU, Rapport du Rapporteur spécial sur l’indépendance des juges et des avocats, 12 août 2008, A/63/271, 

§30 

https://news-un-org.translate.goog/ar/audio/2016/03/347352?_x_tr_sl=auto&_x_tr_tl=fr&_x_tr_hl=fr&_x_tr_pto=wapp
https://news-un-org.translate.goog/ar/audio/2016/03/347352?_x_tr_sl=auto&_x_tr_tl=fr&_x_tr_hl=fr&_x_tr_pto=wapp
https://www.alkarama.org/fr/articles/alkarama-se-joint-la-societe-civile-libanaise-pour-appeler-la-resolution-de-la-situation
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https://www.francetvinfo.fr/monde/proche-orient/liban/liban-des-fuites-de-videos-de-torture-a-la-prison-de-roumieh-font-polemique_3067261.html
https://www.francetvinfo.fr/monde/proche-orient/liban/liban-des-fuites-de-videos-de-torture-a-la-prison-de-roumieh-font-polemique_3067261.html
https://www.hrw.org/news/2017/01/26/lebanon-civilians-tried-military-courts
https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/N08/458/35/PDF/N0845835.pdf?OpenElement%20para%2030
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Loi
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11/01/1958

L'Amendement
 
de

 
quelques

 
articles
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Code

 
Pénal

Le
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a

 

adopté,
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Président

 

de

 

la

 

République

 

a

 

publié

 

la

 

Loi

 

dont

 

le

 

texte

 

est

 

le

 

suivant.

Article
 
1
 
-
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articles

 

308,

 

309,

 

310,

 

311,
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313
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315
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Code

 

Pénal

 

est
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et

 

les

 

articles
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textes

 

exceptionnels

 

suivants.

Article
 
2
 
-
 
La

 

peine

 

Capitale
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instigation
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bande
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une

 localité,
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crimes.
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qui
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ont
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leurs

 

armes
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et
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du

 jugement
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à
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d'une

 

sanction.

Article
 

5
 

-
 

Subit

 

les

 

travaux

 

forcés

 

à

 

perpétuité

 

quiconque

 

s'aventure,
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le

 

but

 

de

 commettre

 

ou
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l'un

 

des

 

crimes

 

mentionnés

 

dans

 

les

 

articles

 

précédents

 

ou

 

n'importe

 

quel

 autre

 

crime

 

contre

 

l'Etat,

 

à

 

fabriquer,

 

posséder,

 

s'approprier

 

des

 

matières
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ou

 inflammables,

 

et

 

des

 

produits
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ou
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ou
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qui

 

entrent

 

dans

 

leur
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ou

 

leur

 

fabrication.

Article
 
6
 
-
 
Tout

 

acte

 

terroriste

 

nécessite

 

les

 

travaux

 

forcés
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perpétuité.
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acte

 nécessite
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le

 

cas
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il
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la
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d'un

 

être

 

humain
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un
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et
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il

 

ne
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public,
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d'autres
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ou

 

aussi

 

l'entrave

 

des

 

moyens

 

des

 

services

 

de

 

renseignements,

 

de

 

la

 communication,

 

et

 

du

 

transport.

Article
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-
 
Subit

 

les

 

travaux

 

forcés

 

à

 

perpétuité

 

quiconque

 

entreprend

 

un

 

complot

 

dans

 

le

 but

 

de

 

commettre

 

l'un

 

des

 

crimes

 

mentionnés

 

dans

 

les

 

articles

 

précédents.

Article
 
8
 
-
 
Les

 

Tribunaux

 

Militaires

 

sont

 

saisis

 

des

 

crimes

 

cités

 

dans

 

les

 

articles

 

précédents.
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à la sédition, à la guerre civile et à
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ENGLISH ESPAÑOL FRANÇAIS العربیة

Janvier 18, 2023

Liban. Des Syrien·ne·s ayant survécu à un naufrage auraient
été expulsés
En réaction aux informations choquantes selon lesquelles près de 200 réfugié·e·s syriens

secourus d’un bateau en train de couler au large de la côte du Liban à la Saint-Sylvestre

ont été expulsés illégalement et remis aux autorités syriennes,  Aya Majzoub, directrice

adjointe pour l’Afrique du Nord et le Moyen-Orient à Amnesty International, a déclaré :

« L’expulsion manifeste par l’armée libanaise de ces réfugié·e·s illustre une nouvelle fois le

mépris avec lequel les autorités traitent des personnes vulnérables.

©Lebanese Army handout

Aya Majzoub, Amnesty International

«
L’expulsion manifeste par l’armée libanaise de ces réfugié·e·s
illustre une nouvelle fois le mépris avec lequel les autorités

traitent des personnes vulnérables

Annexe 3 : Communiqué de presse d’Amnesty International sur le renvoi en 
Syrie de naufragés syriens par le Liban, publié le 18/01/2023
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« Ils ont fui la guerre en Syrie, enduré des conditions difficiles en tant que réfugié·e·s au

Liban et survécu au naufrage de leur embarcation… tout cela pour, semble-t-il, être

illégalement renvoyés entre les mains des autorités qu’ils avaient fuies. Ils ont alors été la

proie de militaires corrompus et de passeurs.

« Le Liban doit respecter ses obligations découlant du droit international et cesser

d’expulser des réfugié·e·s vers la Syrie, où ils sont fortement exposés au risque d’être

arrêtés, et de subir des actes de torture et autres mauvais traitements. »

Complément d’information

Un bateau transportant à destination de l’Europe environ 230 passagers, pour la plupart

des Syriens, aurait commencé à couler après avoir quitté la côte nord du Liban le

31 décembre 2022. Les services de sauvetage de la marine libanaise et les casques bleus

de l’ONU auraient sauvé tous les passagers sauf deux ; une femme et un enfant syriens se

sont noyés.

Après les avoir ramenés à terre dans le port libanais de Tripoli, l’armée libanaise aurait

embarqué près de 200 Syrien·ne·s, dont certains étaient enregistrés auprès de l’Agence

des Nations unies pour les réfugiés (HCR), à bord de camions et les aurait déposés du côté

syrien d’un poste frontière non officiel à Wadi Khaled, une région reculée du nord-est du

Liban. Les retours forcés vers la Syrie constituent une violation de l’obligation de non-

refoulement du Liban, qui ne doit pas renvoyer des personnes vers des pays où elles

risquent de subir des persécutions ou de graves violations des droits humains.

Après avoir franchi la frontière, les réfugié·e·s auraient été retenus par des hommes portant

des uniformes de l’armée syrienne jusqu’à ce que les membres de leur famille qui en

avaient les moyens paient pour qu’ils soient libérés et ramenés au Liban par des passeurs.

Un réfugié, enregistré auprès du HCR, a confirmé à Amnesty International que l’armée

libanaise l’avait expulsé vers la Syrie et remis à l’armée syrienne. Il a déclaré qu’un « haut

gradé de l’armée en tenue civile » lui a alors demandé de l’argent pour coordonner avec des

passeurs son retour de l’autre côté de la frontière, pour qu’il retourne au Liban.

Sujets

COMMUNIQUÉ DE PRESSE NOUVELLES LIBAN MOYEN-ORIENT ET AFRIQUE DU NORD SYRIE

COMMUNIQUÉ DE PRESSE MIGRANTS RÉFUGIÉS
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